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PROCES-VERBAL DE L'ASSEMBLEE GENERALE 

ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE 

DU 17 MAI 2023 
 
 
L'an deux mille vingt-trois, 
Le mercredi dix-sept mai à neuf heures et trente minutes, 
 
Les actionnaires de CREDIT AGRICOLE S.A, société anonyme au capital de 9 077 707 050 euros, divisé en 3 025 902 
350 actions de 3 euros chacune, dont le siège social est situé 12, Place des États-Unis – 92127 MONTROUGE Cedex, 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de NANTERRE sous le numéro 784 608 416, et les porteurs 
de parts du Fond Commun de Placement d’Entreprise (FCPE) "Crédit Agricole Classique", se sont réunis en assemblée 
générale ordinaire et extraordinaire sur convocation du Conseil d’administration à La Maison de la Mutualité, à PARIS 
(75005), 24 rue Saint-Victor. 
 
Les actionnaires de Crédit Agricole S.A. et les porteurs de parts du FCPE "Crédit Agricole Classique" ont été informés 
de la tenue de cette assemblée générale par un avis de réunion publié au Bulletin des annonces légales obligatoires 
le 31 mars 2023 (Bulletin n°39). 
 
Les actionnaires et les porteurs de parts du FCPE précités ont ensuite été convoqués à l’assemblée générale par un 
avis de convocation publié au Bulletin des annonces légales obligatoires (Bulletin 51) et au Journal Spécial des 
Sociétés le 28 avril 2023. 
 
Par ailleurs, les actionnaires titulaires d’actions nominatives et les porteurs de parts du FCPE "Crédit Agricole 
Classique" ont été convoqués par lettre individuelle ainsi que par courrier électronique pour ceux qui ont opté pour 
la dématérialisation du dossier de convocation. 
 
Enfin, la brochure de convocation ainsi qu’un communiqué précisant les modalités de mise à disposition des 
documents préparatoires à l’Assemblée ont été mis en ligne sur le site internet de la société : https://www.credit-
agricole.com/finance/actionnaires-individuels/assemblees-generales. 
 
Il a été établi une feuille de présence qui a été signée, à leur entrée de l’assemblée générale, par les actionnaires et 
les porteurs de parts du FCPE "Crédit Agricole Classique" présents ainsi que par les mandataires des actionnaires et 
des porteurs de parts non présents. 
 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
Le Président rappelle ensuite que les actionnaires ont été invités à délibérer sur l'ordre du jour suivant : 

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
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ORDRE DU JOUR 

COMPETENCE DE L'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 

  Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration en vue d'augmenter le capital social par 
émission d'actions et/ou de valeurs mobilières, donnant accès immédiatement ou à terme au capital de la 
Société ou d’une autre société, avec suppression du droit préférentiel de souscription, réservée aux salariés 
des sociétés du groupe Crédit Agricole adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise ; 

  Délégation de compétence au Conseil d’administration pour augmenter le capital social avec suppression du 
droit préférentiel de souscription, par émission d’actions ou de valeurs mobilières, donnant accès 
immédiatement ou à terme au capital de la Société ou d’une autre société, réservée à une catégorie de 
bénéficiaires, dans le cadre d’une opération d’actionnariat salarié ; 

  ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 

    Pouvoirs en vue de l'accomplissement des formalités. 

  ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

  Application, dans le cadre des augmentations de capital réservées aux salariés au sein du Groupe Crédit 
Agricole, d’une décote fixe sur actions. 

 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
La Secrétaire de séance, chargé de cette mission par le Président, met successivement aux voix les résolutions 
suivantes après appel de chacune d’elles, en précisant l’objet de cette décision. 
 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 

Vingt-huitième résolution (Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration en vue d'augmenter le 
capital social par émission d'actions et/ou de valeurs mobilières, donnant accès immédiatement ou à terme au capital 
de la Société ou d’une autre société, avec suppression du droit préférentiel de souscription, réservée aux salariés des 
sociétés du groupe Crédit Agricole adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise). – L’assemblée générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, et 
conformément, d’une part, aux dispositions des articles L.225-129, L.225-129-6, L.225-138-1 et L.228-91 et suivants 
du Code de commerce et, d’autre part, des articles L.3332-1 à L.3332-4 du Code du travail : 
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1 délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, sa 
compétence pour décider, en une ou plusieurs fois et sur ses seules décisions, en France ou à l’étranger, à 
titre onéreux ou gratuit, dans la proportion, aux époques et selon les modalités qu’il déterminera, l’émission, 
(i) d’actions de la Société et/ou (ii) de valeurs mobilières régies par les articles L.228-92 alinéa 1, L.228-93 
alinéas 1 et 3 ou L.228-94 alinéa 2 du Code de commerce donnant accès par tous moyens, immédiatement 
et/ou à terme, à des actions de la Société ou d’autres sociétés y compris celle qui possède directement ou 
indirectement plus de la moitié du capital social de la Société et celles dont la Société possède directement 
ou indirectement plus de la moitié du capital (y compris des titres de capital donnant droit à l’attribution de 
titres de créance), soit en euros, soit en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à 
plusieurs monnaies, réservée aux adhérents (ci-après dénommés « Bénéficiaires ») de l’un des plans 
d’épargne d’entreprise (ou tout autre plan aux adhérents duquel les articles L.3332-1 et suivants du Code du 
travail ou toute loi ou réglementation analogue permettrait de réserver une augmentation de capital dans 
des conditions équivalentes) de l’une des entités juridiques du « groupe Crédit Agricole » qui désigne, dans 
la présente résolution, la Société, les entreprises ou groupements entrant dans le périmètre de consolidation 
des comptes de la Société (en ce compris les sociétés entrées dans le périmètre de consolidation ou de 
combinaison des comptes de la Société au plus tard la veille du jour de l’ouverture de la période de 
souscription ou de l’ouverture de la période de réservation s’il a été décidé d’en ouvrir une), les Caisses 
régionales de Crédit Agricole et leurs filiales et les entités ou groupements sous le contrôle de la Société et/ou 
des Caisses régionales de Crédit Agricole en application des articles L.225-180 du Code de commerce et 
L.3344-1 et L.3344-2 du Code du travail ; étant précisé que la présente délégation pourra être utilisée aux fins 
de mettre en œuvre des formules à effet de levier ; 

2 décide de supprimer, en faveur des Bénéficiaires susvisés, le droit préférentiel de souscription des 
actionnaires aux actions ou autres valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre, ainsi que le cas 
échéant, aux titres attribués gratuitement, en vertu de la présente délégation, et prend acte que la présente 
délégation emporte renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions 
auxquelles les valeurs mobilières donnant accès au capital émises sur le fondement de la présente délégation 
pourront donner droit ;  

3 décide de fixer à 300 millions d’euros le montant nominal maximum de la (ou des) augmentation(s) de capital 
pouvant être réalisée(s) en vertu de la présente délégation, étant précisé qu’à ce montant s’ajoutera la valeur 
nominale des actions supplémentaires à émettre pour préserver, conformément aux dispositions légales et 
réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d'autres cas d’ajustement, les 
droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, d'options de souscription ou 
d'achat d'actions ou de droits à l'attribution gratuite d'actions ; étant également précisé que ce plafond 
s’imputera sur le plafond nominal d’augmentation de capital prévu à la trentième résolution de l’assemblée 
générale extraordinaire du 24 mai 2022 ou, le cas échéant, sur le montant du plafond éventuellement prévu 
par une résolution de même nature qui pourrait succéder à ladite résolution pendant la durée de validité de 
la présente délégation ; 

4 décide que le prix d’émission des actions Crédit Agricole S.A. ou valeurs mobilières donnant accès au capital 
à émettre en application de la présente délégation sera déterminé dans les conditions prévues aux articles 
L.3332-18 et suivants du Code du travail et que le prix d’émission des actions ne pourra être ni supérieur à la 
moyenne des cours cotés de l’action Crédit Agricole S.A. sur le marché réglementé Euronext à Paris lors des 
vingt séances de bourse précédant le jour de la décision du Conseil d’administration ou de son délégué, fixant 
la date d’ouverture de la période de souscription, ni inférieur de plus de 30 % à cette moyenne. Lors de la 
mise en œuvre de la présente délégation, le Conseil d’administration pourra réduire ou supprimer la décote 
susmentionnée, au cas par cas, s’il le juge opportun, pour se conformer aux contraintes légales et 
réglementaires et notamment aux contraintes fiscales, comptables ou sociales applicables dans tel ou tel pays 
où sont implantés les sociétés ou groupements du groupe Crédit Agricole participant à l’opération 
d’augmentation de capital ; 

5 autorise le Conseil d’administration à attribuer gratuitement aux souscripteurs des actions ou des valeurs 
mobilières donnant accès au capital, qu’elles soient à émettre ou déjà émises, à titre de substitution de tout 
ou partie de la décote mentionnée au paragraphe 4. ci-dessus et/ou de l’abondement, étant entendu que 
l’avantage résultant de cette attribution ne pourra dépasser les limites légales et réglementaires ; 

6 autorise le Conseil d’administration, dans les conditions de la présente délégation, à procéder à des cessions 
d’actions aux adhérents à un plan d’épargne d’entreprise (ou plan assimilé) telles que prévues par l’article 
L.3332-24 du Code du travail, étant précisé que les cessions d’actions réalisées avec décote en faveur des 
Bénéficiaires visés au paragraphe 1. de la présente résolution s’imputeront, à concurrence du montant 
nominal des actions ainsi cédées, sur le montant du plafond visé au paragraphe 3. ci-dessus ; 
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7 décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de délégation ou de subdélégation 
conformément aux dispositions légales et réglementaires, pour mettre en œuvre la présente délégation, dans 
les limites et sous les conditions précisées ci-dessus, et notamment à l’effet de : 

a. décider l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à terme, 
au capital de la Société ou d’autres sociétés, 

b. fixer les critères auxquels devront répondre les entités juridiques faisant partie du groupe Crédit 
Agricole pour que les Bénéficiaires puissent souscrire aux augmentations de capital, objet de la 
présente délégation, et bénéficier le cas échéant des actions ou valeurs mobilières donnant accès au 
capital attribuées gratuitement, 

c. arrêter les caractéristiques, conditions, montant et modalités des émissions qui seront réalisées en 
vertu de la présente délégation et, notamment, pour chaque émission, fixer le nombre d’actions ou 
valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre, le prix d’émission ainsi que le montant de la 
prime qui pourra être demandée à l’émission ou, le cas échéant, le montant des réserves, bénéfices 
ou primes qui pourront être incorporés au capital, et les règles de réduction applicables aux cas de 
sur-souscription des Bénéficiaires, ainsi que décider si les actions ou valeurs mobilières pourront être 
souscrites directement par les Bénéficiaires ou par l’intermédiaire de fonds communs de placement 
d’entreprise ou autres structures ou entités permises par les dispositions légales ou réglementaires 
applicables ; fixer les dates d’ouverture et de clôture des souscriptions ainsi que les modalités et 
conditions de souscription, le cas échéant les périodes de réservation avant souscription, et fixer les 
modalités de libération (en espèces, par compensation de créances et/ou incorporation de réserves, 
de bénéfices ou de primes), de délivrance et la date de jouissance (même rétroactive) des actions ou 
valeurs mobilières donnant accès au capital, 

d. déterminer les conditions que devront remplir les Bénéficiaires, 

e. en cas d’émission de titres de créance, fixer l’ensemble des caractéristiques et modalités de ces titres 
(notamment leur durée déterminée ou non, leur caractère subordonné ou non et leur rémunération) 
et modifier, pendant la durée de vie de ces titres, les modalités et caractéristiques visées ci-dessus, 
dans le respect des formalités applicables, 

f. en cas d’attribution gratuite d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, fixer la 
nature, les caractéristiques et le nombre d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital 
à émettre, le nombre à attribuer à chaque Bénéficiaire, et arrêter les dates, délais, modalités et 
conditions d’attribution de ces actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital dans les limites 
légales et réglementaires en vigueur et notamment choisir soit de substituer totalement ou 
partiellement l’attribution de ces actions ou valeurs mobilières à la décote, soit d’imputer la contre-
valeur de ces actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital sur le montant total de 
l’abondement, soit de combiner ces deux possibilités, 

g. suspendre, le cas échéant, l'exercice des droits attachés aux valeurs mobilières donnant accès au 
capital et ce, en conformité avec les dispositions légales et réglementaires, 

h. fixer les modalités selon lesquelles la Société aura le cas échéant la faculté d’acheter ou d’échanger 
en bourse à tout moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs mobilières en vue de les 
annuler ou non compte tenu des dispositions légales, 

i. en cas d’attribution gratuite d’actions à émettre, imputer, le cas échéant, sur les réserves, bénéfices 
ou primes d’émission, les sommes nécessaires à la libération desdites actions, 
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j. déterminer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l'incidence d'opérations sur 
le capital ou les capitaux propres de la Société, notamment en cas de modification du nominal de 
l'action, d'augmentation de capital par incorporation de réserves, d'attribution gratuite d'actions, de 
division ou de regroupement de titres, de distribution de dividendes, réserves ou primes ou de tous 
autres actifs, d'amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur le capital ou les 
capitaux propres (y compris en cas d'offre publique et/ou en cas de changement de contrôle) et, fixer 
toute autre modalité permettant d'assurer, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de 
valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, d'options de souscription ou d'achat 
d'actions ou de droits à l'attribution d'actions (y compris par voie d'ajustements en numéraire) et ce, 
en conformité avec les dispositions légales et règlementaires et, le cas échéant, les stipulations 
contractuelles prévoyant d'autres cas d'ajustement, 

k. constater ou faire constater la réalisation de la (ou des) émission(s), 

l. procéder à l’imputation des frais de la (ou des) augmentation(s) de capital social sur le montant des 
primes qui y sont afférentes et prélever les sommes nécessaires pour doter la réserve légale, 

m. procéder à la (ou aux) modification(s) corrélative(s) des statuts, 

n. et, généralement, faire le nécessaire et prendre toutes mesures pour la réalisation de la (ou des) 
émission(s), conclure tous accords et conventions, effectuer toutes formalités utiles et consécutives à 
la (ou aux) émission(s), le cas échéant, à l’admission aux négociations sur un marché réglementé et au 
service financier des actions émises en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits 
qui y sont attachés ; 

8 décide que la délégation ainsi conférée au Conseil d’administration en vertu de la présente résolution est 
valable pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la date de la présente assemblée et se substituera 
à celle conférée par la trente-deuxième résolution de l’assemblée générale extraordinaire du 24 mai 2022 en 
la privant d’effet pour sa partie non utilisée. 

Cette résolution est adoptée par 2 377 102 888 voix pour, 13 761 839 contre et 25 467 716 abstentions. 
 

Vingt-neuvième résolution (Délégation de compétence au Conseil d’administration pour augmenter le capital social 
avec suppression du droit préférentiel de souscription, par émission d’actions ou de valeurs mobilières, donnant accès 
immédiatement ou à terme au capital de la Société ou d’une autre société, réservée à une catégorie de bénéficiaires, 
dans le cadre d’une opération d’actionnariat salarié). – L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et 
de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 
d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, et conformément notamment aux 
dispositions des articles L.225-129-2, L.225-138, L.228-91 et suivants du Code de commerce : 

1 délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, sa 
compétence pour décider, en une ou plusieurs fois, en France ou à l’étranger, à titre onéreux ou gratuit, dans 
la proportion, aux époques et selon les modalités qu’il déterminera, l’émission (i) d’actions de la Société et/ou 
(ii) de toutes autres valeurs mobilières régies par les articles L.228-92 alinéa 1, L.228-93 alinéas 1 et 3 ou 
L.228-94 alinéa 2 du Code de commerce donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à 
des actions de la Société ou d’une autre société y compris celle qui possède directement ou indirectement 
plus de la moitié du capital social de la Société et celles dont la Société possède directement ou indirectement 
plus de la moitié du capital (y compris des titres de capital donnant droit à l’attribution de titres de créance), 
soit en euros, soit en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, 
dont la souscription sera réservée à une catégorie de bénéficiaires constituée : 

a. de salariés et mandataires sociaux de l’une des entités juridiques du « groupe Crédit Agricole » qui 
désigne, dans la présente résolution, la Société, les entreprises ou groupements entrant dans le 
périmètre de consolidation des comptes de la Société, les Caisses régionales de Crédit Agricole et leurs 
filiales et les entités ou groupements sous le contrôle de la Société et/ou des Caisses régionales de 
Crédit Agricole, et/ou 

b. d’OPCVM ou d’autres entités, ayant ou non la personnalité morale, d’actionnariat salarié investis en 
titres de la Société dont les porteurs de parts ou les actionnaires seront constitués de personnes 
mentionnées au (a) ci-dessus, et/ou 



Page 6 sur 8 

c. de tout établissement financier ou filiale contrôlée par ledit établissement ou de toute entité de droit 
français ou étranger, dotée ou non de la personnalité morale, à condition que ledit établissement, 
filiale ou entité ait pour objet exclusif de souscrire, détenir et céder des actions de la Société et/ou 
toutes autres valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ou d’une autre société, pour 
les besoins de la mise en œuvre de formules structurées proposées dans le cadre du plan 
d’actionnariat salarié du groupe Crédit Agricole dont les bénéficiaires sont les personnes ou entités 
mentionnées au (a) et/ou (b) ci-dessus ; 

2 décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, 
immédiatement ou à terme, en vertu de la présente délégation, ne pourra excéder 50 millions d’euros ou 
l’équivalent en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, étant 
précisé qu’à ce montant s’ajoutera la valeur nominale des actions supplémentaires à émettre pour préserver, 
conformément aux dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles 
prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital 
de la Société, d'options de souscription ou d'achat d'actions ou de droits à l'attribution d'actions ; étant 
également précisé que ce plafond s’imputera sur le plafond nominal d’augmentation de capital prévu à la 
trentième résolution de l’assemblée générale extraordinaire du 24 mai 2022 ou, le cas échéant, sur le 
montant du plafond éventuellement prévu par une résolution de même nature qui pourrait succéder à ladite 
résolution pendant la durée de validité de la présente délégation ; 

3 décide que le prix d’émission des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société à 
émettre en vertu de la présente délégation sera fixé sur la base du cours de l’action de la Société sur le marché 
réglementé Euronext à Paris ; que le prix d’émission des actions sera égal à la moyenne des premiers cours 
cotés de l’action de la Société lors des vingt séances de bourse précédant le jour de la décision du Conseil 
d’administration ou de son délégué fixant la date d’ouverture de la période de souscription à l’émission 
réalisée en vertu de la vingt-huitième résolution de la présente assemblée générale, diminuée d’une décote 
maximum de 30 % ; l’assemblée générale autorise expressément le Conseil d’administration à réduire ou 
supprimer la décote susmentionnée (dans les limites légales et réglementaires), s’il le juge opportun, 
notamment afin de tenir compte notamment des régimes juridiques, comptables, fiscaux et sociaux 
applicables localement ; 

4 décide de supprimer au profit de la catégorie des bénéficiaires définie au paragraphe 1. ci-dessus, le droit 
préférentiel de souscription des actionnaires aux actions et valeurs mobilières donnant accès au capital de la 
Société pouvant être émises en vertu de la présente délégation ; 

5 constate que cette délégation emporte de plein droit au profit des porteurs de valeurs mobilières émises au 
titre de la présente délégation et donnant accès au capital de la Société, renonciation des actionnaires à leur 
droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donnent droit ; 

6 décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de délégation ou de subdélégation 
conformément aux dispositions légales et réglementaires, pour mettre en œuvre la présente délégation, dans 
les limites et sous les conditions précisées ci-dessus, et notamment à l’effet de : 

a. décider l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à terme, 
au capital de la Société ou d’autres sociétés, 

b. arrêter la liste des bénéficiaires de la suppression du droit préférentiel de souscription au sein de la 
catégorie définie au paragraphe 1. ci-dessus et le nombre de titres à souscrire par chacun d’eux, 

c. arrêter les caractéristiques, conditions, montant et modalités des émissions qui seront réalisées en 
vertu de la présente délégation et, notamment, pour chaque émission, fixer le nombre d’actions ou 
valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre, le prix d’émission ainsi que le montant de la 
prime qui pourra être demandée à l’émission ou, le cas échéant, le montant des réserves, bénéfices 
ou primes qui pourront être incorporés au capital, et les règles de réduction applicables aux cas de 
sur-souscription des bénéficiaires ; fixer les dates d’ouverture et de clôture des souscriptions ainsi que 
les modalités et conditions de souscription, les modalités de libération (en espèces, par compensation 
de créances et/ou incorporation de réserves, de bénéfices ou de primes), de délivrance et la date de 
jouissance (même rétroactive) des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital, 
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d. en cas d’émission de titres de créance, fixer l’ensemble des caractéristiques et modalités de ces titres 
(notamment leur durée déterminée ou non, leur caractère subordonné ou non et leur rémunération) 
et modifier, pendant la durée de vie de ces titres, les modalités et caractéristiques visées ci-dessus, 
dans le respect des formalités applicables, 

e. suspendre, le cas échéant, l'exercice des droits attachés aux valeurs mobilières donnant accès au 
capital et ce, en conformité avec les dispositions légales et réglementaires, 

f. fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas échéant, la faculté d’acheter ou d’échanger 
en bourse, à tout moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs mobilières donnant accès 
au capital en vue de les annuler ou non, compte tenu des disposition légales, 

g. déterminer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l'incidence d'opérations sur 
le capital ou les capitaux propres de la Société, notamment en cas de modification du nominal de 
l'action, d'augmentation de capital par incorporation de réserves, d'attribution gratuite d'actions, de 
division ou de regroupement de titres, de distribution de dividendes, réserves ou primes, ou de tous 
autres actifs, d'amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur le capital ou les 
capitaux propres (y compris en cas d'offre publique et/ou en cas de changement de contrôle), et fixer 
toute autre modalité permettant d'assurer, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de 
valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, d'options de souscription ou d'achat 
d'actions ou de droits à l'attribution d'actions (y compris par voie d'ajustements en numéraire) et ce, 
en conformité avec les dispositions légales et règlementaires et, le cas échéant, les stipulations 
contractuelles prévoyant d'autres cas d'ajustement, 

h. constater ou faire constater la réalisation de la (ou des) émission(s), 

i. procéder à l’imputation des frais de la (ou des) augmentation(s) de capital social sur le montant des 
primes qui y sont afférentes et prélever les sommes nécessaires pour doter la réserve légale, 

j. procéder à la (ou aux) modification(s) corrélative(s) des statuts, et 

k. généralement, faire le nécessaire et prendre toutes mesures pour la réalisation de la (ou des) 
émission(s), conclure tous accords et conventions, effectuer toutes formalités utiles et consécutives à 
la (ou aux) émission(s), le cas échéant, à l’admission aux négociations sur un marché réglementé et au 
service financier des actions émises en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits 
qui y sont attachés ; 

7 décide que la délégation ainsi conférée au Conseil d’administration en vertu de la présente résolution est 
valable pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de la date de la présente assemblée et se substituera 
à celle conférée par la trente-troisième résolution de l’assemblée générale extraordinaire du 24 mai 2022 en 
la privant d’effet pour sa partie non utilisée. 

Cette résolution est adoptée par 2 380 128 939 voix pour, 10 784 444 contre et 25 419 060 abstentions. 
 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
Trente-et-unième résolution (Pouvoirs en vue de l'accomplissement des formalités). – L’assemblée générale, 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, donne 
tous pouvoirs au porteur d'un original, d'une copie ou d'un extrait du procès-verbal de la présente assemblée 
générale ordinaire et extraordinaire pour l'accomplissement de toutes formalités légales de dépôt et de publicité 
relatives ou consécutives aux décisions prises aux termes des résolutions qui précèdent et/ou de résolutions 
complémentaires. 

Cette résolution est adoptée par 2 390 650 920 voix pour, 329 804 contre et 25 351 719 abstentions. 
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DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE  

RESOLUTION PRESENTEE EN APPLICATION DES DISPOSITIONS DE L’ARTICLE L.225-105 DU CODE DE COMMERCE 
(NON AGREEE PAR LE CONSEIL D’ADMINISTRATION) 

 
Résolution n° A (Application, dans le cadre des augmentations de capital réservées aux salariés au sein du Groupe 
Crédit Agricole, d’une décote fixe sur actions) - L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 
d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, et conformément aux dispositions des articles 
L.225-129, L.225-129-6, L.225-138-1 et L.228-91 et suivants du Code de commerce :  
 
Décide, en dérogation du point 4 de la 28ème résolution et du point 3 de la 29ème résolution, pour permettre un 
accès du plus grand nombre à l’actionnariat salarié, que le niveau de décote qui sera appliqué aux actions émises 
dans le cadre des prochaines augmentations de capital réservées aux salariés sera fixé à : 
• 30% dans le cadre des opérations effectuées avec blocage à 5 ans 
• 40% dans le cadre des opérations effectuées avec blocage à 10 ans 
 
Cette résolution est rejetée par 1 22 545 355 voix pour, 2 209 622 863 contre et 84 164 225 abstentions. 
 

 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
 

Pour extrait certifié conforme 
 

La Secrétaire Générale 
 

 
 
 

Véronique FAUJOUR 
 



 
 

  

 

 
 

DÉCISION DU DIRECTEUR GÉNÉRAL DÉLÉGUÉ 
DE CRÉDIT AGRICOLE S.A. 

DU 31 AOUT 2023 
 

 

Agissant dans le cadre des autorisations qui lui ont été conférées par l'assemblée générale mixte de 
Crédit Agricole S.A. du 17 mai 2023, le Conseil d’administration a, dans sa séance du même jour, 
décidé de procéder à une augmentation de capital de Crédit Agricole S.A. réservée aux salariés du 
groupe Crédit Agricole adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise ou du plan d’épargne entreprise 
groupe international (PEEGI) sur la base de la 28e résolution de l'assemblée générale susvisée, dans 
la limite du plafond de 32 millions d'actions, et a notamment réitéré sa décision du 8 février 2023 sur le 
principe de l'offre, en ce compris les pouvoirs conférés au directeur général et au directeur général 
délégué en charge du pilotage et du contrôle à l’effet de la réaliser.  

Dans la décision du 27 juin 2023, le directeur général délégué en charge du pilotage et du contrôle de 
Crédit Agricole S.A. a arrêté le prix de souscription à l’augmentation de capital réservée aux salariés à 
8,65 euros par action. Il est rappelé que les actions nouvelles portent jouissance courante.  

Considérant ce qui précède, je soussigné, Jérôme Grivet, directeur général délégué en charge du 
pilotage et du contrôle de Crédit Agricole S.A., société anonyme au capital social de 9.077.707.050 
euros, divisé en 3.025.902.350 actions de 3 euros de valeur nominale chacune, dont le siège social est 
situé au 12, Place des Etats-Unis, 92127 Montrouge Cedex, immatriculée au Registre du commerce et 
des sociétés de Nanterre sous le numéro 784 608 416 (la « Société ») ; 

 

Connaissance prise des résultats des demandes de souscriptions, et en particulier : 

- du bulletin de souscription émis par le FCPE Crédit Agricole Relais 2023 pour les 
souscriptions à l'augmentation de capital par les bénéficiaires en France portant sur 
24.928.250 actions ; 

- des demandes de souscription émises par les bénéficiaires à l'international, souscrivant en 
direct, pour un nombre total de 1.907.391 actions, en ce compris : 

(i) les demandes de souscription émises par les bénéficiaires à l'offre au Japon pour un 
nombre total de 37.311 actions et par conséquent, un montant total d'investissement ne 
dépassant pas le plafond de 52.943.166,43 yen applicable dans ce pays, et    

(ii) des demandes de souscription émises par les bénéficiaires à l'offre aux Etats-Unis pour 
un nombre total de 40.169 actions et par conséquent, un montant total d'investissement ne 
dépassant pas le plafond de 10 millions de dollars applicable dans ce pays ; 

 

Constate : 

- Que l’augmentation de capital s’élève ainsi à un montant nominal total de 80.506.923 euros 
correspondant à l’émission de 26.835.641 actions nouvelles de 3 euros de nominal 
chacune ; 

- Qu’une prime d’émission de 151.621.371,65 euros doit être constatée compte tenu du 
montant total des souscriptions réalisées ; 

- Que les souscriptions ont été intégralement libérées. 

 

 



- 2 - 
 

 

En conséquence de ce qui précède, 

- Constate que le capital social doit être porté de 9.077.707.050 euros à 9.158.213.973 
euros, divisé en 3.052.737.991 actions de 3 euros de valeur nominale chacune ; 

- Procède à la modification corrélative des statuts : 

Le premier paragraphe de l’Article 6 – Capital social est désormais rédigé comme suit : 

« Le capital social est fixé à la somme de 9.158.213.973 euros. Il est divisé en 
3.052.737.991 actions de 3 euros de valeur nominale chacune, entièrement libérées. » 

- Décide d’imputer l’ensemble des frais liés aux augmentations de capital susvisées sur le 
montant des primes d’émission correspondantes ; 

- Décide de prélever sur les primes d’émission les sommes nécessaires pour porter la 
réserve légale au dixième du nouveau capital social ; 

- Décide que la cotation des actions nouvelles sera demandée sans délais auprès des 
autorités compétentes. 

 

 

 

Fait à Montrouge, le 31 août 2023 

 

_________________________ 

Jérôme Grivet 
Directeur général délégué en charge du pilotage et du contrôle 
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CREDIT AGRICOLE S.A.

STATUTS MrS A IOUR AU 31 AOUT 2023

Anrrcts 1- Fonn¡e

Crédit Agricole S.A. (la "Société") estune société anonyme à conseil d'administration régie par
le droit conunun des sociétés coÍunerciales et notamment le Livre deuxième du Code de
coilunerce, ainsi que, le cas échéant, par les dispositions du Livre dixième du Code de
coûunerce relatif aux sociétés dont les titres sont admis aux négociations sur un marché
réglementé ou sur un systèrne multilatéral de négociation.

Crédit Agricole S.A. est également soumise aux dispositions du Code monétaire et financier,
notamment ses articles L.512-47 et suivants, ainsi qu'aux dispositions non abrogées du Livre
V ancien du Code rural.

Antérieurement à lAssemblée Générale Extraordinaire du 29 novembre2001.,la Société était
dénommée Caisse nationale de Crédit agricole, désignée en abrégé C.N.C.A.

La Société est issue de la transformation de llétablissement public industriel et commercial
Caisse nationale de Crédit agricole après absorption du Fonds conunun de'garantie des caisses
régionales de crédit agricole mutuel. Elle reste titulaire de lensemble des droits, obligations,
garanties et sûretés de ces personnes morales avant leur transformation; elle exerce tous les
droits afférents aux hypothèques consenties au profit de f État.

ARrrcrn 2 - DnNoUINATIoN

La Société a pour dénomination: CREDIT AGRICOLE S.A.

Dans tous actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination
devra être précédée ou suivie immédiatement des mots "Société anonyme" ou des initiales S.A.

"régie par le Livre deuxième du Code de commerce et par les dispositions du Code monétaire
et financier" et de l'énonciation du montant du capital social.

ARrrcr¡ 3 - OnI¡r socr¡,r

Crédit Agricole S.A. a pour mission de faciliter et de promouvoir l'activité et le développement
des caisses régionales de crédit agricole mutuel et de lensemble du groupe crédit agricole. A
cet effet :

L. Elle exerce la fonction de caisse centrale et assure l'unité financière du groupe dans ses

relations avec l'extérieur, dans le but d'optimiser la gestion financière des capitaux gérés et
de procéder à la redistribution des ressources collectées.

Elle reçoit et gère les excédents de dépôts et d'épargne des caisses régionales ainsi que
l'épargne collectée par celles-ci pour son compte
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Elle consent des avances aux caisses régionales pour faciliter le financement de leurs prêts à
moyen et long terme. Elle s'assure que les risques de transformation sont couverts pour la
Société et ses filiales et les caisses régionales. Elle met en æuvre les mécanismes de garantie
des opérations des caisses régionales de crédit agricole mrrtuel. Elle négocie et conclut en son
nom et pour le compte des sociétés du groupe crédit agricole les acpords de portée nationale
ou internationale qui engagent le crédit du groupe. Elle signe toute convention nationale avec
I'Etat.

2. Elle réalise, tant en France qu'à létranger, toutes opérations de banque, de finance, de
créd1t, de prise de participations, de service d'investissement ou de services connexes au
sens du Code monétaire et financier, de cautiorurement, d'arbitrage, de courtage et de
commission, soit pour son propre compte, soit pour le compte de tiers, dans le respect des
compétences propres des caisses régionales de crédit agricole mutuel.

3. En qualité d'organe central du crédit agricole mutuel, elle veille, conformément aux
dispositions du Code monétaire et financier, à la cohésion du réseau du crédit agricole
mufuel, au bon fonctiorurement des établissements de crédit qui le composen! au respect
des dispositions législatives et réglementaires qui leur sont propres en exerçant sur ceux-
ci un contrôle administratif, technique et financier ; elle garantit la tiquidité et la solvabilité
tant de lensemble du réseau que de chatun des établissements qui lui sont affiliés.

El de façon générale, elle effectue toutes opérations commerciales, financières, inobilières et
immobilières, de même que toutes prestations de service se rattachant directement ou
indirectement à lobjet social dès lors qu'elles seront utiles à sa réalisation.

ARrrcrn4- Srncs socrlr
Le siège social de la Société est Ítxê12, Place des États-Unis (9212n MONTROUGE Cedex.

Anucrn 5 - Dunn¡

La Société, issue de la transformation mentionnée au dernier alinéa de l'article 1er des présents
statuts, prendra fin le 31 décembre 2086 sauf prorogation ou dissolution anticipée décidée par
l'Assemblée Générale Extraordinaire.

ARucrn 6 - Ceprr¡r socu,r

Le capital social estfixé à la somme de 9 158 213973 euros. Il est divisé en3 052 737 gg1. actions
de 3 euros de valeur nominale chacune, entièrement libérées.

Pour les besoins des présents statuts :

- "Assemblée Générale" désigne l'assemblée générale des porteurs d'actions;

- "Assemblée Générale Exhaordinaire" désigne l'Assemblée Générale statuant à titre
extraordinaire;

- "Assemblée Générale Ordinaire" désigne fAssemblée Générale statuant à titre
ordinaire.
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ARTICLE 7 - MOoTFIcATIoNS DU cAPITAL SOCIAL : AUGMENTATION, REDUCTION ET

AMORTISSEMENT DU CAPITAL SOCIAL

A. Augmentation du capital social

1. Le cdpital social peut être augmenté par tous modes et de toutes manières autorisés par la
loi.

2. L'Assemblée Générale Extraordinaire est seule compétente pour décider ou autoriser,
dans les conditions légales et réglementaires, llaugmentatiãn du capital social, sous
réserve des dispositions relatives au paiement du dividende en actions prévues à l'article
30 "Fixation - Affectation et répartition des bénéfices" des présents statuts.

3. Les porteurs d'actions ont, dans les conditions légales et réglementaires,
proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de préférence à la souscription
des actions et des valeurs mobilières donnant accès à des actions de la Société.

4. L'Assemblée Générale Extraordinaire décide, dans les conditions
réglementaires, les apports en nature.

légales et

B. Réduction du capital social

1". La réduction du capital social est décidée ou autorisée par l'Assemblée Générale
Extraordinaire, qui peut déléguer au conseil d'administration tous pouvoirs pour.la
réaliser.

2. Toute réduction de capital motivée par des pertes est imputée sur le capital social entre
les différentes actions proportionnellement à leur part dans le capital social.

Les pertes seront imputées prioritairement sur le report à nouveau, puis sur les réserves dont
l'Assemblée Générale a la disposition, puis sur les autres réserve's, puis sur les réserves
statutaires, puis sur les primes de toute nafure, puis sur la réserve légale et enfin sur le capital
social.

3. La SÒciété pourra procéder à des réductions de capital non motivées par des pertes dans
les conditions légales et réglementaires.

C. Amortissement du capital social

Le capital peut être amorti conformément aux articles L.225-1g8 et suivants du Code de
cofiunerce.

Anrrcrn 8 - Fonvrr nns ecrroxs

Les actions sont nominatives ou a1l porteur, au choix du porteur dactions, sous réserve des
dispositions légales et réglementaires en vigueur.

Elles donnent lieu à une inscription en compte dans les conditions et selon les modattés
prévues par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur et se transmettent par
virement de compte à compte.
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Anrrcrn 9 - DEcrlnanrox ns rn¡.NcHlssnunirrs pn seun sr rpnutlrtcanroN nss
PoRTEURS p'acrIoNs

A. Déclaration de franchissements de seuil

Sans préjudice des obligations de déclaration de franchissements de seuils prévues par la loi,
toute personne physique ou morale, agissant seule ou de concerl qui vient à détenir,
directement ou indirectement, un nombre d'actions représentant'I., % du capital ou des droits
de vote, est tenue, dans les cinq jours à compter du jour de l'inscription en compte des titres
qui lui permettent d'atteindre ou de franchir ce seuil, de déclarer à la Société par lettre
récommandée avec accusé de réception envoyée au siège social,le nombre total des actions et
le nombre de droits de vote qu'elle possède, ainsi que le nombre total des titres donnant accès
à terme au capital et des droits de vote qui y sont potentiellement attachés.

Cette déclaration devra être renouvelée dans les conditions mentionnées ci-dessus chaque fois
que la part du capital ou des droits de vote détenue franchira à la hausse ou à la baisse un
multiple de'1, % du capital ou des droits de vote.

À dOfaut davoir,été déclarées dans les conditions ci-dessus, les actions excédant la fraction
qui aurait drì être déclarée sont privées de droit de vote dans les conditions prévues par la loi,
dans la mesure où un ou plusieurs porteurs d'actions détenant 2 % au moins du capital ou des
droits de vote en font la demande lors de l'Assemblée Générale.

B. Identification des porteurs d'actions

En vue de lidentification des détenteurs de titres au porteur, la Société est en droit, dans les
conditions légales et réglementaires en vigueur, de demander à tout momenf contre
rémunération à sa charge, au dépositaire central qui assure la tenue du compte émission de
ses titres, selon le cas, le nom ou la dénomination, la nationalité, l'année de naissance ou
fannée de constitutioru et fadresse des détenteurs de titres conférant immédiatement ou à
terme le droit de vote dans ses Assemblées Générales ainsi que la quantité de titres détenue
par chacun d'eux et, le cas échéant, les restrictions dont les titres peuvent être frappés.

Au vu de la liste transmise à la Société par le dépositaire central, la Société a la faculté de
demander dans les mêmes conditions soit par l'entremise de ce dépositaire central, soit
directement aux personnes figurant sur cette liste et dont la Société estime qu'elles pourraient
être inscrites en qualité d'intermédiaire pour compte de tiers, les informations prévues à
Yafinéa précédent concernant ces propriétaires de titres.

Ces personnes seront tenues, si elles ont la qualité d'intermédiaire, de révéler fidentité des
propriétaires de ces titres. L'information sera fournie directement à f intermédiaire financier
habilité teneur de compte, à charge pour ce dernier de la communiquer, selon le cas, à la Société
ou au dépositaire central.

La Société est également en droit pour ce qui concerne les titres inscrits sous la forme
nominative de demander à tout moment à lintermédiaire inscrit pour le co¡npte de tiers
propriétaires des titres, de révéler l'identité des propriétaires de ces titres ainsi que la quantité
de titres détenus par chacun d'eux.
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Aussi longtemps que la Société estime que certains détenteurs de titres, au porteur ou sous la
forme nominative, dont fidentité lui a été communiquée le sont pour le compte de tiers
propriétaires des titres, elle est en droit de demander à ces détenteurs de révéler fidentité des
propriétaires de ces titres dans les conditions prévues ci-dessus ainsi que la quantité de titres
détenus par chacun d'eux.

A i'issue des demandes d'informations visées ci-dessus,la Société est en droit de demander à

toute personne morale propriétaire d'actions de la Société représentant plus du quarantième
du capital ou des droits de vote de la Société de lui faire connaître f identité des personnes
détenant directement ou indirectement plus du tiers du capital social de cette personne morale
ou des droits de vote qui sont exercés aux assemblées générales de celle-ci.

Lorsque la personne faisant lobjet d'une demande conformément aux dispositions du présent
article 9.8. na pas transmis les informations ainsi demandées dans les délais légaux et
réglementaires ou a transmis des renseignements incomplets ou erronés relatifs soit à sa

qualité, soit aux propriétaires des titres, soit à la quantité de titres détenus par chacun deux,
les actions ou les titres donnant immédiatement ou à tefme accès au capital et pour lesquels
cette personne a été inscrite en compte sont privés de droit de vote pour toute Assemblée
Générale qui se tiendrait jusqu'à la date de régularisation de lidentificatiorL et le paiement du
dividende est différé jusqu'à cette date.

En outre, au cas où la personne iñscrite méconnaîkait sciemment les dispositions ci-dessus, le
tribunal dans le."ttott duquel la Société a son siège social peut, sur demande de la Société ou
d'un ou plusieurs porteurs d'actions détenant au moins 5 % dttcapital, prononcer la privation
totale ou partielle, pour une durée totale ne pouvant excéder cinq ans, des droits de vote
attachés aux actions ayant fait l'objet de finterrogation et, éventuellement pour la même
période, du dividende correspondant.

Anrrcrn L0 -Dnorrs DE vorE - Ixnrvrsrnrlrrn DES ET

ATTACHES AUX ACTIONS

A. - Droits de vote

Le droit de vote attaché aux actions de la Société est proportionnel à la quotité du capital
qu'elles représentent et chaque action donne droit à une voix. Les actions de la Société (y
compris celles qui pourraient être athibuées gratuitement dans le cadre d'une augmentation
du capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission) ne bénéficient pas
de droit de vote double conformément à l'article L. 22-10-46 et au dernier alinéa de I'article
L.225-123 du Code de commerce.

B. Indivisibilité des actions

Les actions sont indivisibles àl'êgañ,de la Société.

Le droit de vote attaché à chaque action appartient à fusufruitier dans les Assemblées
Générales Ordinaires et au nu-propriétaire dans les Assemblées Générales Extraordinaires.

Les copropriétaires d'actions indivises sont représentés aux Assemblées Générales, par l'un
d'eux ou par un mandataire unique. En cas de désaccord,le mandataire est désigné en justice
à la demande du copropriétaire le plus diligent.
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Le droit à lathibution dactions nouvelles, à la suite de f incorporation au capital de réserves,
bénéfices ou primes de toute nature, appartient au nu-propriétaire, sous réserve des droits de
l'usufruitier.

C. Droits et obligations attachés aux actions

1,. La possession d.'une action emporte de plein droit adhésion aux présents statuts et aux
résolutions régulièrement adoptées par les Assemblées Générales.

2. Chaque action dispose de droits identiques dans f actif social et dans les bénéfices, définis
respectivemelt à l'article 31 "Dissolution- liquidation" et à l'article 30 "Fixation -
Affectation et répartition des bénéfices" des présents statuts.

Chaque action donne le droit de participer, dans les conditions fixées par la loi et les présents
statuts, aux Assemblées Générales et d'y voter. Chaque action donne droit à une voix dans ces

Assemblées Générales.

3. Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit
quelconque, en cas d'échange, de regroupement ou dathibution d'actions, ou en
conséquence d'augmentation ou de réduction de capital, motivés ou non par des pertes,
de fusion ou autre opération sociale, les propriétaires d'actions isolées, ou en nombre
inférieur à celui requis, ne peuvent exercer ces droits qu'à la condition de faire leur affaire
personnelle du groupemen! et, évenfuellemen! de fachat ou de la vente d'actions ou de
droits formant rompus nécessaires

ARTICLE L1 - CoNSEIL D'ADMTNISTRATIoN

1. La Société est admffis osé de :

- 3 au moins et L8 au plus administrateurs élus par l'Assemblée Générale conformément
aux dispositions de larticle L.225-18 du Code de commerce;

- L administrateur représentant les organisations professionnelles agricoles, désigné
conformément aux dispositions de I'article L.512-49 du Code monétaire et financier ;

- L ou 2 administrateurs représentant les salariés, désignés conformémènt aux
disposition de liarticle L.225-27-1.-III- 3" du Code de coûunerce,

1 administrateur représentant les salariés actionnaires, conformément aux
dispositions de larticle L.225-23 et L. 22-10-5 du Code de commerce, élu par
l'Assemblée générale des actionnaires sur proposition des actionnaires visés à l'article
L.225-102.

Participent également aux réunions du conseil d'administration avec voix consultative :

- Le ou les censeurs désignés conformément à l'article 12 des présents stafuts;
- 1 membre titulaire du Comité Social et Economique de I'entreprise désigné par celui-

ci.

En cas de vacance de I'un des postes des administrateurs représentant les salariés ou du poste
de l'administrateur représentant les organisations professiorurelles agricoles, le conseil,
constitué des membres élus par l'Assemblée Générale, pourra valablement délibérer.
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La limite d'âge pour l'exercice des fonctions d'administrateur est fixée à 65 ans. Si un
administrateur vient à dépasser l'âge de 65 ans, il est réputé démissionnaire d'office à I'issue
de la plus prochaine Assemblée Générale Ordinaire.

2. Administrateurs élus par l'Assemblée Générale

Les administrateurs élus par fAssemblée Générale peuvent être des personnes physiques ou
des personnes morales.

La durée de leurs fonctions est de trois années. Toutefois, l'administrateur nommé en
remplacement d'un autre dont le mandat n'est pas expiré ne demeure en fonction que pendant
le temps restant à courir du mandat de son prédécesseur.

Les administrateurs persolìnes physiques ne peuvent exercer plus de quatre mandats
successifs. Cependant, si un administrateur vient à cesser ses fonctions avant la fin de son
mandat, I'administrateur nommé pour la durée restant à courir dudit mandat peut solliciter
un cinquième mandat, dans la limite d'une durée correspondant à quatre mandats successifs.
I1 sera réputé démissionnaire d'office à I'issue de la plus prochaine Assemblée Générale
Ordinaire suivant le douzième anniversaire de sa première nomination.

Les fonctions d'un administrateur prennent fin à f issue de la réunion de lAssemblée Générale
Ordinaire qui stafue sur les comptes de lexercice écoulé, tenue dans fannée au ccjurs de
laquelle expire le mandat dudit administrateur.

A lexception des administrateurs élus par les salariés et l'administrateur représentant les
organisations professionnelles agricoles, le renouvellement des administrateurs élus par
l'Assemblée générale s'effecfue de manière à favoriser, dans la mesure du possiblu, ur,
échelonnement équilibré des dates dexpiration des mandats.

3. Administrateur reprqsentant les organisations professionnelles aglicoles

La durée du mandat de l'administrateur repfésentant les organisations professionnelles
agricoles est de trois années. Ce mandat est renouvelable et il peut y être mis fin à tout moment
par l'autorité qui a désigné cet administrateur.

4. Administrateurs représentant les salariés

Lorsqu'un seul administrateur représentant les salariés doit être nommé, celui-ci est désigné
par l'organisation syndicale ayant obtenu le plus de suffrages au premiet tour des élections
mentionnées aux articles L. 2122-1" etL. 2122-4 du Code du travail dans la Société et ses filiales,
directes ou indirectes, dont le siège social est fixé sur le territoire français. Lorsque deux
administrateurs représentant les salariés doivent être nommés, ils sont désignés par chacune
des deux organisations syndicales ayant obtenu le plus de suffrages au premier tour de ces

élections.

Le nombre d'administrateurs représentant les salariés est égal à deux lorsque le nombre
d'administuateurs mentionnés aux articles L.225-17 et L.225-18 du Code de commerce est
supérieur à huit, et à un s'il est égal ou inférieur à huit. Si au cours d'un exercice, le nombre
d'administrateurs mentionnés aux articlesL.225-17 etL.225-18 du Code de commerce devient
inférieur ou égal à huit, le mandant du second administrateur représentant les salariés se

poursuivra jusqu'à son terme mais ne sera pas renouvelé si le nombre d'administrateurs
demeure inférieur ou égalà huit à la date du renouvellement. Si le nombre d'administrateurs
mentionnés aux articles L.225-17 et L.225-18 redevient supérieur à huit, un second
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administrateur représentant les salariés devra être nommé dans les conditions prévues ci-
dessus, dans un délai de six mois après la cooptation par le conseil d'administration ou la
nomination par lAssemblée Générale du nouvel administrateur, étant précire que ce dernier
entrera en fonction lors de la première réunion du conseil d'administration tenue après sa

désignation

Tout administrateur représentant les salariés est désigné pour une durée de trois ans. Ses

fonctions prennent fin à I'issue de la réunion de l'Assemblée Générale Ordinaire qui statue sur
les comptes de l'exercice écoulé, tenue dans lannée au cours de laquelle expire son mandat.

En cas de vacance, par décès, démission, révocation, rupfure du contrat de travail ou pour
toute autre cause ilue ce soit, d'un siège d'administrateur représentant les salariés, le siège
vacant est pourvu pour la durée restimte du mandat conformément aux dispositions de
l'article L,.225-34 du Code de commerce. Jusqu'à la date de remplacement, le conseil
d'administration pourra se réunir et délibérer valablement.

Dans le cas où l'obligation de désignation d'un ou plusieurs administrateurs représentant les
salariés deviendrait caduque (y compris en cas d'abrogation des dispositions légales la
prévoyant), le mandat du ou des administrateurs représentant les salariés prendra fin à la
première d.es deux dates suivantes : au terme du mandat en cours ou à lissue de la réunion
du conseil d'administration au cours de laquelle le conseil d'administration constate la sortie
de la Société du champ d'application de la loi.

Sous réserve des dispositions du présent article ou de la loi, les administrateurs représentant
les salariés ont le même statut,les mêmes pouvoirs et les mêmes responsabilités que les autres
administrateurs.

En l'absence de désignation d'un ou des administrateurs représentant les salariés
conformément à la loi et aux présents statuts, le conseil d'administration pourra se réunir et
délibérer valablement.

5. Administrateur les salariés actionnaires.

a. Modalités de désienation du candidat au poste d'administrateur représentant les
salariés actionnaires

Dans les conditions définies à farticle L.225-102 du Code de commerce, le candidat à la
nomination au poste d'administrateur représentant les salariés actionnaires est désigné :

1) d'une part, par Tensemble des membres élus des conseils de surveillance desdits
FCPE pour les porteurs de parts de fonds conununs de placement d'entreprise
(FCPE) investis principalement en actions Crédit Agricole S.4., et;

2) d'autre paú, par des grands électeurs élus par toutes les persormes ayant acquis des
actions en qualité de salarié lorsque ces dernières exercent directement les droits de
vote attachés aux actions qu'elles détiennent en propre (étant précisé que les salariés
visés par le présent paragraphe 2) sont ceux visés à I'article L.225-102 du Code de
coûrnerce, à savoir les salariés actionnaires de la Société et des entités ou
groupements liés ou affiliés à la Société en application de l'article L.225-180 du Code
de commerce).

Les membres des conseils de surveillance visés au paragraphe 1) et les grands électeurs visés
au paragraphe 2) sont réunis au sein d'un collège (Collège) chargé de félection parmi eux du
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candidat au poste d'administrateur représentant les salariés actionnaires et de son suppléant
en vue de leur élection par l'Assemblée générale.

Les conditions de désignation des grands électeurs et du candidat, non précisées dans les
présents statuts, sont arrêtées par le conseil d'administratiory leur mise en æuvre étant assurée
par toute personne et/ ou direction de Crédit Agricole S.A. à qui il aura donné délégatiorç en
accord avec le Directeur général.

En tout état de cause,

le conseil dadministratiory lorsqu'il arrête les conditions d'éligibilité à la candidature
aux postes de grands électeurs, doit s'assurer que le nombre de grands électeurs sera tel
que la composition du Collège sera raisonnablement représentative du poids respectif
des actions dont le droit de vote est exercé directement par les personne ayant acquis
des actions en qualité de salarié et des actions dont le droit de vote est exercé par les
conseils de surveillance des FCPE ;

- sera proposé à l'Assemblée Générale le candidat et son suppléant ayant reçu la majorité
absolue des suffrages exprimés au sein du Collège, étant précisé que si, à lissue du vote,
aucun candidat rla obtenu la majorité absolue, alors les deux candidats ayant obtenu le
plus de voix devront se présenter à un second tour, à fissue duquel celui ayant obtenu
la majorité absolue des suffrages exprimés sera proposé à fAssemblée Générale.
L'identité du candidat et celle de son suppléant doivent figurer dans favis de
convocation de fAssemblée Générale appelée à statuer sur sa désignation.

b. Statut de l'administrateur représentant les salariés actionnaires

La, durée des fonctions de l'administrateur représentant les salariés actionnaires est
identique à celle des administrateurs élus par fAssemblée Générale conformément à

farticle L.225-18 du Code de commerce. Toutefois, son mandat prendra fin de plein droit
et lladministrateur représentant les salariés actioruraires sera réputé démissionnaire
d'office en cas de perte de sa qualité d'actionnaire (individuellement ou par
l'intermédiaire d'un fCnf¡, ou de salarié de la Société ou d'une société ou d'un
groupemeht d'intérêt économique lié à la Société au sens de larticle L.225-180 du Code
de commerce.

Tout candidat doit se présenter avec un suppléant, qui est appelé à le remplacer en cas de
cessation définitive, en cours de mandat, des fonctions d'administrateur du titulaire avec
lequel il a été noqnmé. Le suppléant est dans cette hypothèse coopté par le conseil
d'administration pour exercer le mandat dadministrateur représentant les salariés
actionnaires jusqu'au terme fixé. La cooptation du suppléant par le conseil
d'administration sera soumise à la ratification de la prochaine Assemblée Générale
Ordinaire. Jusqu'à la cooptation du suppléant,le conseil d'administrationpourra se réunir
et délibérer valablement.

En cas d'empêchement définitif du supptéanf le remplacement de ce dernier s'effectuera
dans les conditions prévues a! paragraphe a. pour la désignation du candidaf au plus
tard avant la réunion de la plus prochaine Assemblée Générale Ordinaire ou, si celle-ci se

tient moins de quatre mois après l'empêchement définitif du suppléant, avant l'assemblée
générale ordinaire suivante. Jusqu'à la désignation du remplaçanf le conseil
d'administration pourra se réunir et délibérer valablement.
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Dans fhypothèse où en cours de mandat le rapport présenté annuellement par le conseil
d'administration lors de l'Assemblée Générale, en application de farticle L.225-102 du
Code de commerce, établit que les actions détenues dans le cadre dudit article représente
un pourcentage inférieur à 3 o/o du capital de la Société, le mandat du membre du conseil
d'administration représentant les salariés actionnaires prendra fin à llissue de l'Assemblée
Générale où sera présenté le rapport du conseil d'administration le constatant.

Anrrcre 1"2 - CnNsnuns

Sur proposition du président, le conseil d'administration peut désigner un ou plusieurs
censeurs.

Les censeurs sont convoqués et participent avec voix consultative aux réunions du conseil
d'administration.

Ils sont nommés pour une durée de 3 années, renouvelable quatre fois au plus. Il peuf à tout
moment être mis fin à leurs fonctions par le conseil.

Ils peuven! en contrepartie des services rendus, recevoir une rémunération déterminée par le
c onseil d' a dminis tration.

ARTICLE 13 - ACTTONS DEs ADMINISTRATEURS

Les administrateurs doivent être chacun propriétaire d'au moins une action. Si au jour de sa

nomination, un administrateur n'est pas propriétaire d'au moins une action ou si, en cours de
mandat, il cesse den être propriétaire, il est réputé démissionnaire d'office, s'il n'a pas
régularisé sa situation dans le délai de trois mois.

Anrrcrn L4 -DnunERATroNs DU coNSErL D'ADMrNrsrRATroN

1,. Le conseil d'administration se réunit aussi souvent que l'intérêt de la Société lexige, sur
la convocation de son président, de toute personne mandatée à cet effet par le conseil
d'administration ou, si la dernière réunion date de plus de deux mois, sur la convocation
de son président à la demande dun tiers au moins de ses membres et sur un ordre du jour
déterminé.

Le cas échéant, le directeur général peut demander au président de convoquer le conseil
d'administration sur un ordre du jour déterminé.

La réunion a lieu soit au siège social, soit en tout autre endroit indiqué dans la convocation.

En principe, la convocation doit être faite au moins trois jours à lavance par lettre ou tout
autre moyen. Mais elle peut être verbale et sans délai si tous les administrateurs y consentent.

Toute eonvocation doit mentionner les principales questions figurant à l'ordre du jour.

2. Pour la validité des délibérations, la présence effective de la moitié au moins des
administrateurs est nécessaire.
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A la demande du président des collaborateurs exerçant des fonctions de responsabilité dans
le groupe peuvent assister aux délibérations du conseil.

Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés, chaque
administrateur disposant d'une voix et ne pouvant représenter plus d'un de ses collègues.

En cas de partage, la voix du président de séance est prépondérante.

Les administrateurs, ainsi que toute personne appelée à assister aux réunions du conseil
d'administration sont tenus à la discrétion en ce qui concerne les délibérations du conseil ainsi
qu'àYégard de toutes informations et de tous documents revêtant un caractère confidentiel et
présentés conune tels par le président du conseil d'administration.

3. Les décisions relevant des attributions du Conseil relatives aux nominations
d'administrateurs à titre provisoire, à la mise en conformité des stafuts avec les
dispositions législatives et réglementaires, à la convocation de l'assemblée générale et au
transfert du siège social dans le même département peuvent être prises par consultation
écrite des administrateurs.

ARnCTn 15 - POUvOIRS DU CONSEIL D,ADMINISTRATIoN

Le conseil d'administration détermine les orientations de factivité de la Société etveille à leur
mise en æuvre.

Sous résérve des pouvoirs expressément athibués aux Assemblées Générales et dans la limite
de l'objet sôcial il se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la Société et règle
par ses délibérations les affaires qui la concement. Dans les rapports avec les tiers, la Société
est engagée même par les actes du conseil dadministration qui ne relèvent pas de loþet social,
à moins qu'elle ne prouve grle le tiers savait que l'acte dépassait l'objet social ou qu'il ne
pouvait fignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des
statuts suffise à constituer cette,preuve.

Le conseil d'administration procède aux contrôles et vérifications qu'il juge opportuns.
Chaque administrateur reçoit toutes les informations nécessaires à l'accomplissement de sa

mission et peut se faire communiquer par la direction générale tous les documents qu'il estime
utiles.

Le Conseil d'administration peut décider de la création de comités chargés d'étudier les
questions que lui-même ou son président soumet pour avis à leur examen.,

Il fixe la composition et les athibutions des comités qui exercent leur activité sous sa
responsabilité.

ARnctn 1.6- PnnslprNcn pu coNs¡n o'anutNrstne,uoN

Conformément à l'articleL.512-49 du Code monétaire et financier, le conseil d'administration
élif parmi ses membres ayant !a qualité d'administrateur de Caisse régionale de crédit agricole
mutuel un président dont il fixe la durée des fonctions sans qu'elle puisse excéder la durée de
son mandat dadministrateur.
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Le conseil d'administration peut élire un ou plusieurs vice-présidents dont il fixe également la
durée des fonctions sans qu'elle puisse excéder la durée deileur mandat dadministrateur.

Le président du conseil d'administration représente le conseil d'administration. Il organise et
dirige les travaux de celui-ci, dont il rend compte à fAssemblée Générale.

Il veille au bon fonctionnement des organes de la Société et s'assure, en particulier, que les
administrateurs sont en mesure de remplir leur mission

Par dérogation aux dispositions de farticle 11-1 dernier alinéa des présents statuts, la limite
d'âge pour lexercice des fonctions de président du conseil d'administration est fixée à 67 ans.
Dans cette limite et par dérogation aux dispositions de farticle 11.-2 3ème alinéa des présents
stafuts, le président en exercice peut solliciter un cinquième mandat consécutif
d'administrateur.

Anrrcrn 17- DmrcrroN GENERALE

A. Directeur général

Conformément à I'article L.512-4g du Code monétaire et financier, le conseil d'administration
procède à la nomination du directeur généralde la Société, il peut également mettre fin à ses
fonctions.

Le directeur général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance
au nom de la Société. Il exerce ces pouvoirs dans la limite de fobjet social et sous réserve de
ceux que la loi attribue expressément aux Assemblées Générales et au conseil
d'administration.

Il représente la Société dans ses rapports avec les tiers.

La Société est engagée même par les actes du directeur général qui ne relèvent pas de fobjet
social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne
pouvait f ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des
statuts suffise à constituer cette preuve.

Les dispositions des statuts ou les décisions du conseil d'administration limitant les pouvoirs
du directeur génêralsont inopposables aux tiers.

Il participe aux réunions du conseil dadministration.

Il nomme à tous emplois de la Société et détermine la rémunération des personnels, en
conformité avec les dispositions du Code monétaire et financier

Il a faculté de substituer partiellement dans ses pouvoirs autant de délégataires qu'il avisera.

B. Directeurs généraux délégués
Sur proposition du directeur général, le conseil d'administration procède à 1à nomination
d'une ou plusieurs personnes physiques chargées d'assister le directeur général avec le titre
de directeur général délégué.
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En accord avec le directeur gênêral,le conseil d'administration détermine l'étendue et la durée
des pouvoirs accordés aux directeurs généraux délégués.

À fOgard des tiers, les directeurs généraux délégués disposent des mêmes pouvoirs que le
directeur général.

En cas de cessation des fonctions ou dempêchement du directeur gênéral,les directeurs
généraux délégués conservent sauf décision contraire du conseil d'administratiorL leurs
fonctions et leurs attributions jusqu'à la nomination d'un nouveau directeur général.

Anrlctg 18 - DrsposrrroN ceNnnarr n¡rA.rrvs eux trMrrrs n'acs

Tout dirigeant atteint par une limite d â,ge, fixée par les statuts ou par la loi, est réputé
démissionnaire doffice à lissue de fAssemblée Générale Ordinaire aruruelle qui suit cette
date anniversaire.

Anrrcr¡ L9 - RrvruNrnarroN pns ¡purNrsrnanEuns

L'Assemblée Générale Ordinaire détermine et approuve I'enveloppe de rémunération des
administrateurs.

Anrrcrn 20 - Covrurss¡rnns nux courrns
Le contrôle des comptes est exercé conformément à la loi par d.eux commissaires aux comptes
nommés par fAssemblée Générale Ordinaire.

La durée du mandat des commissaires aux comptes est de six exercices.

Les commissaires aux comptes sortants sont rééligibles dans le respect des dispositions légales
et règlementaires relatives à la durée de leurs mandats et au rythme de rotation

Ils peuvent agir ensemble ou séparément, mais sont tenus d'établir un rapport conunun sur
les opérations de la Société. Ils rendent compte de leur mandat à fAssemblée Générale
Ordinaire annuelle.

ARrrcrn 2L - AssuvrBLEES G¡Nnne,rns

Les décisions collectives sont prises en Assemblées Générales, lesquelles sont qualifiées
d'ordinaires ou d'extraordinaires selon la nature des décisions qu'elles sont appelées à
prendre.

ARTICLE 22. CoxvoCATIoN ET LIEU DE REUNIoN DEs AssnvTnTTES GENERALES

Les Assemblées Générales sont convoquées et délibèrent conformément aux dispositions
législatives et réglementaires en vigueur.

Les Assemblées Générales sont réunies au siège social ou en tout autre endroit indiqué dans
la convocation.
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ARTICTB 23 - Onon¡ DU roUR ET PRocEs.vERBAUx DES AssEMsrrss GENERALES

L'ordre du jour des Assemblées Générales est arrêté par lauteur de la convocation
conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur.

Les procès-verbaux sont dressés et les copies ou extraits des délibérations sont délivrés et
certifiés conformément à la loi.

Anncrn 24 - Accrs aux Assnu¡rnes Gnxrn¡,r¡s

A. Pouvoirs

Tout porteur dactions, quel que soit le nombre d'actions qu'il possède, peut participer,
personnellement ou par mandataire, dans les conditions fixées parla loi et les présents stafuts,
aux Assemblées Générales sur justification de son identité et de la propriété de ses titres, sous
réserve que les titres soient inscrits en compte à'son no(n ou au nom de lintermédiaire inscrit
pour son compte au deuxième jour ouvré précédant f Assemblée Générale à zêro heure, heure
de Paris

- pour les tifulaires d'actions nominatives, dans les comptes de titres nominatifs tenus sur
les registres de la Société ;

- pour les propriétaires de titres au porteur, dans les comptes de titres au porteur tenus
par l'intermédiaire habilité, inscrþtion ou enregistrement qui est constaté par une
attestation de participation délivrée par celui-ci le cas échéant par voie électronique.

Le porteur d'actions, à défaut d'assister personnellement ou pff mandataire à fAssemblée
Générale, peut choisir entre fune des deux formules suivantes : .

- voter à distance ;

ou

- adresser une procuration à la Société sans indication de mandataire,

dans les conditions prévues par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur.

B. Participations aux Assemblées Générales

Lorsque le porteur dactions a demandé sa carte d'admission ou une attestation de
participation ou,le cas échéant, exprimé son vote à distance ou envoyé un pouvoir, il ne peut
plus choisii un autre mode de participation à l'Assemblée Générale. Toutefois, il peut à tout
moment céder tout ou partie de ses actions.

Si le transfert de propriété intervient avant le deuxième jour ouvré précédant fAssemblée
Générale à zéro heure, heure de Paris, la Société invalide ou modifie en conséquence, selon le
cas, le vote exprimé à distance, le pouvoir ou la carte d'admission ou fattestation de
participation. À cefte firu l'intermédiaire habilité, teneur de compte, notifie la cession à la
Société ou à son mandataire et lui transmet les informations nécessaires.

Aucun transfert de propriété réalisée après 1e deuxième jour ouvré précédant lAssemblée
Générale à zêro heure, heure de Paris, rlest notifiê par lintermédiaire habilité ou pris en
considération par la Société.
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Les propriétaires d'actions n'ayant pas leur domicile sur le territoire français peuvent être
inscrits en compte et être représentés à fAssemblée Générale par tout intermédiaire inscrit
pour leur compte et bénéficiant d'un mandat général de gestion des titres, sous réserve que
f intermédiaire ait préalablement déclaré au moment de fouverture de son compte auprès de
la Société ou de fintermédiaire financier teneur de compte, conformément aux dispositions
légales et réglementaires, sa qualité d'intermédiaire détenant des titres pour compte d'autrui.

Les porteurs d'actions peuvent, sur décision du Conseil d'administration publiée dans favis
de réunion et lavis de convocation, participer aux Assemblées Générales par voie de
visioconférence ou par tous moyens de télécommunication ou télétransmissioru y compris
Internet, dans les conditions des dispositions législatives et réglementaires en vigueur. Le
Conseil d'administration fixe les modalités de participation et de vote correspondantes, en
s'assurant que les procédures et technologies employées satisfont à des caractéristiques
techniques permettant la retransmission continue et simultanée des délibérations et lintégrité
du vote exprimé.

Ceux des porteurs d'actions qui utilisent à cette fin, dans les délais exigés, le formulaire
électronique de vote proposé sur le site Internet mis en place par le centralisateur de
lAssemblée Générale, sont assimilés aux porteurs d'actioñs présents ou représentés. La saisie
et la signature du formulaire électronique peuvent être directement effectuées sur ce site par
tout procédé arrêté par le Conseil d'administration et répondant aux conditions définies à la
première phrase du deuxième alinéa de l'article 1367 du Code civil, pouvant notamment

' consister en un identifiant et un mot de passe.

La procuration et le vote ainsi exprimé avant f Assemblée Générale par ce moyen électronique,
ainsi que l'accusé de réception qui en est donné, seront considérés coÍune des écrits non
révocables et opposables à tous, étant précisé qu'en cas de transfert de propriété intervenant
avant le deuxième jour ouvré précédant lAssemblée Générale à zêro heure, heure de Paris, la
Société invalidera ou modifiera en conséquence, selon le cas, la procuration ou le vote exprimé
avant cette date et cette heure.

Anrrcrn 25 - Frurnn ou pnEsnNcE - nun¡nu nns Assnvrsr¡ss GnNuRArns

1. À chaque Assemblée Générale est tenue une feuille de présence contenant les indications
prescrites par la loi.

Cette feuille de présence, dtment émargée par les porteurs d'actions présents et les
mandataires et à laquelle sont annexés, les pouvoirs donnés à chaque mandataire, et le cas

échéant, les formulaires de vote à distance, est certifiée exacte par le bureau de líAssemblée
Générale.

2. Les Assemblées Générales sont présidées par le président du conseil dadministration ou,
en son absence, paÍ un vice-président ou par un administrateur spécialement délégué à

cet effet par le conseil.

Si l'Assemblée Générale est convoquée par le ou les comrnissaires, aux comptes, f Assemblée
Générale est présidée par l'un d'eux.

Dans tous les cas, à défaut de la personne habilitée ou désignée pour présider llAssemblée
Générale, celle-ci élit son président.
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Le bureau désigne un secrétaire qui peut ne pas être un porteur d'actions.

Les membres du bureau ont pour mission de vérifier, certifier et signer la feuille de présence,
de veiller à la bonne tenue des débats, de régler les incidents de séance, de contrôler les votes
émis et d'en assurer la régularité, et de veiller à fétablissement du procès-verbal.

ARTICLE 26. QuonuM - vOTE - NOMBRE DE vOIX AUx ASSEMBLEES GENERALES

Le quorum est calculé sur lensemble des actions dans les Assemblées Générales, déduction
faite dans chaque cas des actions privées du droit de vote en vertu des dispositions de la loi
ou des statuts.

En cas de vote à distance, il n est tenu compte pour le calcul du quorurri que des formulaires
reçus par la Société avant la réunion de fAssemblée Générale, dans les conditions et délais
fixés par les textes en vigueur

En cas de vote par pouvoir sans indication de mandataire, le président émet un vote favorable
à l'adoption des projets de résolutions présentés ou agréés par le conseil d'administration,
mais défavorable à tous les autres projets de résolution.

Sauf dans les cas spéciaux prévus par la loi, chaque membre d'une Assemblée Générale a

autant de voix qu'il possède d'actions libérées des versements exigibles.

La Société est en droit de demander à f intermédiaire inscrit pour le compte des porteurs
d'actions n'ayant pas leur domicile sur le territoire français et bénéficiant d'un mandat général
de gestion des titres de fournir la liste des porteurs d'actions qu'il représente dont les droits
de vote seraient exercés à lAssemblée Générale.

Le vote ou le pouvoir émis par un intermédiaire qui ne s'est pas déclaré comme tel
conformément aux dispositions légales et réglementaires ou des présents statuts ou qui n'a
pas révélé fidentité des propriétaires des titres ne peut être pris en compte.

Anrrcrn 27- Assnvr¡rnn Gn¡qnn¡,rn OnprNernn

1.. L'Assemblée Générale Ordinaire est celle qui est appelée à prendre toutes décisions qui
ne modifient pas les statuts.

Elle est réunie au moins une fois l'an, dans les délais légaux ou réglementaires, pour statuer
sur les comptes de lexercice social précédent.

Elle a notamment'les pouvoirs suivants :

- approuver, modifier ou rejeter les comptes qui lui sont soumis;

- statuer sur la répartition et l'affectation des bénéfices en se conformant aux dispositions
stafutaires ;

- donner ou refuser quitus de leur gestion aux administrateurs;

- nonuner et révoquer les administrateurs ;

- approuver ou rejeter les nominations dadministrateurs faites à titre provisoire par le
conseil d'administration ;
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autoriser le rachat d'actions dans le cadre de programmes de rachat d'actions mis en
æuvre dans les conditions prévues par les articles L.22-10-62 et suivants du Code de
coÍunerce (ou de la réglementation équivalente applicable à la date de l'opération
considérée) ;

noîuner les commissaires aux comptes;

statuer sur le rapport spécial des comrnissaires aux comptes concemant les conventions
soumises à l'autorisation préalable du conseil d'administration.

2. L'Assemtlée Générale Ordinaire ne délibère valablemenf sur première convocation, que
si les porteurs d'actions présents, représentés ou ayant voté à distance, possèdent au
moins le cinquième des actioñs ayant le droit de vote.

Sur deuxième convocatioru aucun quorum rlest requis.

Elle statue à la majorité des voix dont disposent les porteurs d'actions présents ou représentés
y compris les porteurs d'actions ayant voté à distance.

ARTTCTn 28 . AssnuBLEE GENERALE EXTRAoRDINAIRE

1,. L'Assemblée Générale Extraordinaire est seule habilitée à modifier les statuts dans toutes
leurs dispositions. Elle ne peut toutefois augmenter les engagements des porteurs
d'actions, sous réserve des opérations résultant d'un échange ou d'un regroupement
d'actions régulièrement décidé et effectué.

2. L'Assemblée Générale Extraordinaire ne délibère valablement que si les porteurs
d'actions présents, représentés ou ayantvoté à distance possèdentau moins, sur première
convocation, le quart et, sur deuxième convocatiorç le cinquième des actions ayantle droit
de vote. À defaut de ce dernier quorum,la deuxième Assemblée Générale Extraordinaire
peut être prorogée à une date postérieure de deux mois au plus à celle à laquelle elle avait
été convoquée.

Elle statue à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les porteurs d'actions présents
ou représentés y compris les porteurs d'actions ayant voté à distance.

3. Par dérogation légale aux dispositions qui précèdenf íAssemblée Générale
Extraordinaire qui décide une augmentation de capital par voie d'incorporation d.e

réserve, bénéfices ou primes d'émissioru peut statuer aux conditions de quorum et de
majorité d'une Assemblée Générale Ordinaire.

Anrrcrn 29 - ExnncrcE socrAl

L'exercice social coÍunence le Ler janvier et finit le 31 décembre de chaque année

Anrrcrn 30 - FtxafloN - ArrEcrnrroN nt R¡pa,Rt'tttoN pns s¡NnRc¡s

1,. Sur le bénéfice de l'exercice social diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est
effectué un prélèvement de 5 o/o av moins pour constituer le fonds de réserve légale
prescrit par la loi jusqu'à ce que ce fonds ait atteint le dixième du capital social.
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2. Le solde, augmenté, le cas échéant, du report bénéficiaire, constitue le bénéfice
distribuable que I'Assemblée Générale Ordinaire affecte afin de :

- doter un ou plusieurs fonds de réserves facultatives, ordinaires, ou extraordinaires,
avec ou sans affectation spéciale;

- distribuer un dividende aux porteurs d'actions

L'Assemblée Générale Ordinaire peut également décider la distribution de soÍunes prélevées
sur les réserves dont elle a la disposition.

3. L'Assemblée Générale Ordinaire ou, en cas d'acompte sur dividende, le conseil
d'administration, peut, au titre dun exercice considéré, décider de disfuibuer ou de ne pas
distribuer de dividende aux porteurs d'actions, notamment aux fins de respecter les
obligations prudentielles de la Société.

4. L'Assemblée Générale Ordinaire a la faculté daccorder à chaque porteur d'actions, dans
les limites et conditions qu'elle détermine, pour tout ou partie du àividende distribué ou
d'acompte sur dividende, une option pour le paiement du dividende soit en numéraire
soit en actions à émettre.

Anucr¡ 3L - Drssorurlox - rrourpanroN

1. La Société est en liquidation dès finstant de sa dissolution pour quelque cause que ce soit.
Sa personnalité morale subsiste pour les besoins de cette liquidation jusqu'à la clôture de
celle-ci.

Les actions demeurent négociables jusqu'à la clôture de la liquidation.

La dissolution de la Société ne produit ses effets à l'égard des tiers qu'à compter de la date à
laquelle elle est publiée au registre du commerce et des sociétés.

À l'expiration de la Société ou en cas de dissolution anticipée décidée par fAssemblée
Générale Extraordinaire, celle-ci règle le mode de liquidation. Elle noûune un ou plusieurs
liquidateurs aux conditions de quorum et de majorité prévues pour les Assemblées Générales
Ordinaires dont elle détermine les pouvoirs et qui exercent leurs fonctions conformément à la
loi. La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions des administrateurs, du président,
du directeur général et des directeurs généraux délégués.

L'Assemblée Générale conserve pendant toute la durée de la liquidation les mêmes pouvoirs
qu'au cours de fexistence de la Société.

2. Le liquidateur représente la Société. I1 est investi des.pouvoirs les plus étendus pour
réaliser Y acttf., même à líamiable. I1 est habilité à payer les créanciers et répartir le solde
disponible.

L'Assemblée Générale peut fautoriser à continuer les affaires en cours ou à en engager de
nouvelles pour les besoins de la liquidation.
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Il sera procédé au remboursement de la valeur nominale des actions au prorata de leur part
dans le capital social, puis le cas échéant au partage du boni de liquidation.

Anrrcrn 32 -
Toutes contestations qui pourraient s'élever au cours de lexistence de la Société ou après sa
dissolution pendant le cours des opérations de liquidatiorç soit entre les porteurs d'actions, les
org¿rnes de gestion ou d'adririnistration et la Société, soit entre leS porteurs d'actions eux-
mêmes, relativement aux affaires sociales ou à l'exécution des dispositions statutaires, seront
soumises aux tribunaux compétents dans les conditions de droit commun.

s&ø
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